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RAPPORT SUR LA MISE EN MARCHE DU MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE
EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION,
LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME
«CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ»
EN EXÉCUTION DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09)



Le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité de Secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (MESECVI), et en exécution de la résolution AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09) (paragraphe 12 du dispositif) et de l’article 13.1 du Statut du MESECVI, soumet au Conseil permanent le présent rapport sur les travaux réalisés pendant la période février 2009 - février 2010.
/ 
I.
ANTÉCÉDENTS

A.
CRÉATION DU MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION

La CIM, en exécution des mandats impartis dans les résolutions CIM/RES. 224/02 (XXXI-O/02), AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03) et CIM/REMIM-II/RES. 06/04, a effectué les activités qui ont abouti à l’élaboration du projet de Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará. Le Secrétariat permanent de la CIM a préparé un document de travail assorti d’une proposition de mécanisme de suivi et mené des consultations préalables avec les États membres, les organismes internationaux spécialisés et la société civile.


En juin 2004, afin de donner suite au processus engagé en 2002, elle a convoqué une Réunion d’expertes et d’experts gouvernementaux, qui s’est tenue les 20 et 21 juillet 2004, pour analyser le mécanisme proposé et formuler des recommandations aux États parties. À la fin de cette réunion, les expertes et les experts ont estimé que le mandat de l’Assemblée générale de l’OEA, contenu dans la résolution AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), avait été exécuté et ils ont demandé au rapporteur de la réunion de transmettre à la Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará le projet de statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention, pour adoption. 


En exécution du mandat confié par l’Assemblée générale susmentionnée, le Secrétaire général de l’OEA a convoqué la Conférence des États parties à la Convention le 26 octobre 2004, qui a adopté le «Statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‛Convention de Belém do Pará’» (MESECVI).

Par cette adoption, les États parties ont exprimé leur volonté politique de disposer d’un système indépendant et accepté de tous auquel ils soumettront les progrès accomplis dans la voie de l’application de la Convention, s’engageant à mettre en œuvre les recommandations formulées par ce Mécanisme.
B.
CARACTÉRISTIQUES DU MESECVI


Le MESECVI a été conçu spécialement pour assurer le suivi des engagements contractés par les États parties à la Convention, contribuer à la réalisation des objectifs établis dans celle-ci et faciliter la coopération technique entre les États parties et avec les autres États membres de l’OEA et les pays Observateurs permanents. Ce Mécanisme a pour fondements les principes de souveraineté, de non-ingérence et d’égalité juridique des États et, dans son fonctionnement, il est tenu de respecter les principes d’impartialité et d’objectivité afin de garantir une application juste et un traitement égalitaire des États parties.


Le Mécanisme est constitué de deux organes: la Conférence des États parties, qui est l’organe politique composé des représentants de tous les États parties, et le Comité d’expertes (ci-après CEVI), qui est l’organe technique composé de spécialistes dans les domaines dont s’occupe la Convention. Bien que désignées par leurs gouvernements, les expertes exercent leurs fonctions à titre personnel. La liaison entre les États parties et le Secrétariat du MESECVI est assurée par les Autorités nationales compétentes (ci-après les ANC). Le Secrétariat de la Conférence et du Comité est assuré par le Secrétariat permanent de la CIM, où se trouve également le siège du MESECVI. 

Le cycle d’évaluation multilatérale comprend deux étapes: une première qui est l’étape d’évaluation et une deuxième, celle de suivi. Dans la première étape, les Autorités nationales compétentes (ANC) de chaque État répondent au questionnaire adopté par le CEVI. À partir de ces réponses, le CEVI élabore des projets de rapports qui sont envoyés aux ANC en sollicitant leurs commentaires. Le CEVI les examine de nouveau et approuve les rapports finals des pays ainsi que le Rapport continental. Ils contiennent des recommandations adressées aux États parties dans les premiers, et générales dans le deuxième en vue d’une application plus judicieuse de la Convention. En dernier lieu, ces rapports sont présentés à la Conférence des États parties au MESECVI en vue de leur adoption et de leur publication. 
Au cours de la deuxième étape, les ANC font rapport au CEVI au sujet des suites données à ses recommandations en suivant un format adopté par celui-ci. Sur la base des réponses déjà reçues, le CEVI élabore et adopte un rapport de suivi sur les indicateurs, lequel doit aussi être soumis à la Conférence des États parties en vue de son adoption. 
II.
MISE EN ŒUVRE DU MESECVI
A.
PREMIER CYCLE D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE
Dans le cadre du premier cycle, le MESECVI a conclu la phase d’évaluation des États parties en juillet 2008, avec l’approbation des rapports des pays et du rapport continental établi par la Conférence des États parties, qui contiennent des recommandations s’adressant aux États pour favoriser une meilleure mise en œuvre de la Convention.

Pour le moment, le premier cycle se trouve à l’étape de suivi des recommandations du CEVI. En août 2008, le Secrétariat a fait parvenir aux Missions permanentes près l’OEA, et par leur intermédiaire, aux ANC, le document sur les indicateurs de suivi des recommandations du CEVI. Le délai limite d’envoi des réponses au Secrétariat technique était le 30 novembre 2008, mais en raison du faible nombre de rapports reçus, il a été prorogé. Jusqu’à juillet 2009, le CEVI avait reçu 17 rapports qui ont servi de base au projet de rapport de suivi, lequel, après avoir été adopté par le CEVI, sera soumis à la Troisième Conférence des États parties.
1.
Comité d’expertes (CEVI)

La Primera, Segunda et la Troisième Reunión del CEVI se realizaron en Washington, 22-24 de agosto de 2005, 24-25 de julio de 2006 et à Buenos Aires (Argentine), du 18 au 20 juillet 2007 respectivamente y fueron previamente reportadas a la Asamblea. La Quatrième Réunion d’expertes, eu lieu à Washington D.C. du 13 au 15 août 2008. 
La Cinquième Réunion du CEVI a été tenue du 25 au 26 juin 2009. À cette réunion a été élaboré le projet de questionnaire couvrant le Deuxième Cycle d’évaluation multilatérale, et ont été élues de nouvelles autorités du CEVI. À  l’issue de ces élections ont été désignées : Hilda Morales, du Guatemala, en qualité de coordonnatrice, et Asia Villegas, du Venezuela, en qualité de coordonnatrice suppléante.
De même, le Gouvernement du Venezuela ayant offert d’accueillir une réunion extraordinaire du CEVI, le Secrétariat technique est convenu de contacter l’Institution nationale de la condition féminine (INAMUJER) du Venezuela en vue de la coordination cette réunion. Celle-ci aurait pour objectif de réviser les dossiers qui n’auraient pas pu être traités ou examinés intégralement au cours de la réunion précédente, par exemple, le rapport de suivi des recommandations du CIVI et le questionnaire pour le deuxième cycle. Cependant, à l’issue de certains entretiens, INAMUJER a demandé au Secrétariat de reporter la réunion à l’année 2010.

D’autre part, il a été décidé que la Coordonnatrice du CEVI, avec l’appui du Secrétariat technique, s’adressera aux entités organisatrices de la IIIe Conférence des États parties prévue au Guatemala afin d’explorer la possibilité de tenir une réunion du CEVI dans le cadre de cette Conférence, provisoirement en septembre 2010. Elle envisagera aussi avec ces entités la possibilité de tenir un séminaire sur les pratiques optimales et les recommandations aux États, qui se tiendrait la veille de l’ouverture de ces deux réunions.
2.
Conférence des États parties

La Troisième Conférence des États parties  sera tenue au Guatemala, provisoirement en septembre 2010. Au cours de cette Conférence sera adopté le Rapport de suivi des recommandations du CEVI, ce qui clôturera le Premier Cycle d’évaluation multilatérale. L’ordre du jour de cette Conférence est encore en suspens.
Dans le cadre du Premier Cycle, certains États parties n’avaient pas encore nommé leurs Expertes et Autorités nationales compétentes, et/ou n’avaient pas pu participer à  toutes les étapes de ce cycle. Aux annexes I, II, III, et IV les tableaux montrent la participation des États parties à ce cycle, aux réunions de la Conférence des États parties, et aux réunions du CEVI, ainsi que l’état de la désignation des Expertes et des Autorités nationales compétentes.
3.
Le secrétariat technique
Le Secrétariat a mené les activités relevant de sa sphère de compétence conformément au Règlement du CEVI et de la Conférence. Au nombre celles-ci, citons les suivantes :

· Achèvement du projet de rapport sur les indicateurs;

· Préparatifs de la Cinquième Réunion du CEVI;

· Élaboration du projet de questionnaire du CEVI pour le Deuxième Cycle d’évaluation multilatérale; 

· Élaboration du projet de programme biennal de travail 2009-2010 du CEVI; 
· Lancement des préparatifs de la Troisième Conférence des États parties;

· Lancement du réaménagement de la page Web afin de la rendre plus accessible aux organisations de la société civile et au public en général.

III.
PROMOTION DU MESECVI  
1.
Exposé de la Coordonnatrice suppléante du CEVI devant le Comité directeur -– 30-31 mars 2009


La Coordonnatrice suppléante d’alors, qui remplit aujourd’hui les fonctions de Coordonnatrice du CEVI, Hilda Morales, a participé à la réunion du Comité directeur de la CIM tenue les 30 et 31 mars 2009 au siège de l’OEA. Elle y a présenté le document sur les indicateurs qui avaient été adoptés par le CEVI et qui serviront de base au rapport de suivi des indicateurs de chaque État partie. Elle a également annoncé qu’au cours de la Cinquième Réunion prévue en juin 2009 sera élaboré un nouveau questionnaire pour le Deuxième Cycle en tenant compte de l’auto-évaluation du questionnaire employé pendant le Premier Cycle. Elle a parlé des indicateurs de suivi du questionnaire, et a suggéré d’appeler les États à se faire représenter aux réunions d’expertes. Elle a souligné la nécessité de conjuguer les efforts pour divulguer le Mécanismes sans oublier la société civile. 

Au cours de cette réunion, les déléguées ont reconnu la tâche accomplie par le Comité d’expertes. La Déléguée du Mexique a soumis à la présidence un document comportant des observations sur les indicateurs, et a demandé que celui-ci soit distribué aux déléguées en vue de vue de leurs commentaires et dans la perspective qu’éventuellement il serve d’apport au Comité d’expertes au sujet de leurs points de vue, de leur pertinence, et des possibilités d’y donner suite. À ce titre, le Brésil et le Chili ont également formulé des observations sur le document relatif aux indicateurs.
2.
Réunion avec le Conseil de l’Europe. Strasbourg, 6 mai 2009

La Secrétaire exécutive par intérim de la CIM a participé, au sein de la Délégation de l’OEA,  à une réunion des représentants du Conseil de l’Europe à Strasbourg (France) en réponse à la volonté de l’Union européenne d’élaborer une Convention sur la violence exercée contre la femme. Cette réunion a donné lieu à des rencontres avec le Chef du Service des questions juridiques et des droits de l’homme, de la Direction des questions juridiques et politiques (département de la réforme juridique), et avec la Secrétaire de la Commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les hommes, du Secrétariat de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. À l’issue de cette visite, et vu les dossiers d’intérêt commun, un Mémorandum d’accord a été signé avec le Conseil de l’Europe dans le but de jeter des bases solides de travail futur pour les deux organisations.
3.
Séminaire: Sécurité humaine: politiques publiques de prévention, d’attention et de protection dans les cas de violence exercée contre les femmes  dans l’Union des Nations d’Amérique du Sud (UNASUR). Santiago du Chile, 17  juin 2009


La Présidente de la CIM a participé au séminaire “Sécurité humaine : politiques publiques de prévention, d’attention et de protection dans les cas de violence exercée contre les femmes dans l’Union des Nations d’Amérique du Sud (UNASUR). L’objectif de cette rencontre a été de positionner le dossier de la violence contre la femme au sein de l’UNASUR, en plaçant au centre du débat l’échange du savoir et des pratiques dans les politiques de prévention, d’attention, et de protection en matière de violence contre la femme. Dix (10) États membres ont participé à ce séminaire : Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Chili, Équateur, Pérou, Paraguay, Uruguay, et Venezuela.
Les recommandations du Rapport continental du MESECVI (2008), et la potentialisation du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará ont constitue un élément fondamental du Séminaire.
4.
Seizième Réunion des organismes spécialisés, ainsi que d’autres organisations du Système des Nations Unies, et Quarante-troisième Réunion du  Bureau de la Conférence régionale sur les femmes de l’Amérique latine et des Caraïbes – CEPALC, Port-of-Spain, Trinité-et-Tobago, 6-8 juillet 2009

La CIM a participé à la Seizième Réunion des organismes spécialisés et d’autres organisations du Système des Nations Unies, tenue à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago) le 6 juillet 2009, ainsi qu’à la Quarante-troisième Réunion du Bureau de la Conférence régionale sur les femmes de l’Amérique latine et des Caraïbes de la CEPALC, tenue dans la même ville les 7 et 8 juillet 2009. Ces deux assises ont été l’occasion d’établir des liens de coopération entre le MESECVI et l’Observatoire de la parité hommes-femmes présenté récemment (http://www.cepal.org/oig/), ainsi qu’avec la campagne du Secrétaire général des Nations Unies en faveur de l’élimination de la violence à l’égard de la femme. De même, le Secrétariat technique du MESECVI appuiera les travaux de la CEPALC en ce qui a trait à la promotion de cet Observatoire, ainsi qu’aux directives de la Commission des statistiques de l’ONU pour mesurer la violence.  
5.
Travail accompli conjointement avec le Département de la sécurité publique  (DSP)

Lors d’une réunion tenue le 27 juillet, le DSP relevant du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, a sollicité la collaboration de la CIM avec l’Observatoire interaméricain de la sécurité (OIS) sous forme de fourniture de données et de statistiques pertinentes (e.g. « femminicide », nombre de mesures de protection, taux de violence sexuelle) obtenues par le MESECVI pendant les Cycles d’évaluation multilatérale. Fort de ces données, le DPS appuie la CIM dans le cadre de la diffusion des chiffres relatifs à la violence exercée contre la femme, et du traitement de ce problème en tant que question de sécurité. 
6.
Deuxième session du Comité directeur de la CIM. Washington, DC, 5-6 novembre 2009

Au cours de sa Deuxième session, le Comité directeur de la CIM a décidé de donner une impulsion, pendant l’Année interaméricaine des femmes, à une stratégie devant les Nations Unies visant à promouvoir l’importance de combattre la violence exercée à l’égard des femmes, tout en rappelant que la Convention de Belém do Pará a été le premier instrument juridique dans les Amériques pour combattre la violence contre les femmes. 

De même, le Comité a exprimé sa volonté de collaborer au renforcement du MESECVI. Dans cette perspective, il a demandé au Secrétariat de ce Mécanisme de lui fournir des renseignements détaillés sur le processus afin d’analyser les modalités d’un appui que pourraient apporter les déléguées de la CIM lors de sa prochaine réunion. Ce document publié sous la cote  CIM/CD/doc.24/10 (Annexe V) devrait inclure un panorama historique décrivant l’évolution du Mécanisme, et un diagnostic de ses réalisations, ainsi que toutes les initiatives d’obtention de financements. 
7.
Lancement de la campagne du Secrétaire général de l’ONU en faveur de  l’élimination de la violence contre les femmes en Amérique latine. Ciudad Guatemala, 24-25 novembre 2009

L’OEA s’est aussi associée à la campagne du Secrétaire général de l’ONU en faveur de l’élimination de la violence contre les femmes en Amérique latine. Cette campagne a été lancée les 24 et 25 novembre à Ciudad Guatemala. La Secrétaire exécutive de la CIM et un membre du Secrétariat technique du MESECVI ont participé à la Foire du savoir tenue le 24 novembre, dont l’objectif était de service de forum de mise en commun des expériences et des pratiques optimales pour la prévention et la sanction de la violence à l’égard des femmes. Dans ce cadre ont été illustrés les champs d’action et les résultats du MESECVI en tant que bonne pratique régionale, et des matériels d’information ont été échangés sur le Mécanisme entre les participants, entre autres, les dépliants et les CD préparés pour l’occasion.
Les deux fonctionnaires participèrent à la cérémonie protocolaire de lancement de la campagne du Secrétaire général des Nations Unies pour l’Amérique latine dirigée par le Président du Guatemala, Son Excellence Alvaro Colom, le 25 novembre dans le Palais du gouvernement du Guatemala.  Le Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-Moon, et la Secrétaire exécutive de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), Alicia Bárcena, ainsi que la Directrice régionale pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Rebeca Grynspan, et la récipiendaire du Prix Nobel de la paix pour 1992, Rigoberta Menchú, y participèrent également via téléconférence.
La CIM a fait partie de la coordination avec les organismes du Système des Nations Unies, et a participé à la réunion interinstitutions tenue du 2 au 4 septembre 2009 à Panama.
8.
Féminicide

Le Secrétariat du MESECVI, pour donner suite à la résolution CIM/RES. 240 (XXXIII-0/06), et à l’intérêt manifesté par le CEVI, a décidé de tenir une réunion académique sur le dossier du féminicide en collaboration avec le Washington College of Law de la American University à  Washington, D.C. Cette réunion est prévue en 2010 dans le cadre des activités qui seront organisées au titre de l’Année interaméricaine des femmes. 

Le Département de la sécurité publique (DPS) de l’OEA a exprimé sa volonté de participer à l’organisation de cet événement. Le DPS a présenté un projet à l’Agence canadienne de développement international (ACDI)  au sujet de l’élaboration de lois-types sur le féminicide à l’intention de la région, effort auquel la CIM apportera sa collaboration active.  
IV.
DIFFUSION
Pour ce qui est des matériels d’appui, ont été préparés des CD contenant tant les documents de base du MESECVI comme les rapports finals des pays et le Rapport continental ainsi que les Décisions, Conclusions et Accords adoptés lors de la Deuxième Conférence des États parties.
V.
FINANCEMENT DU MESECVI


Au cours de la Première session du Comité directeur de la CIM tenue les 30 et 31 mars 2009, la Présidente a renouvelé au Secrétaire général de l’OEA sa requête formulée  pendant la réunion de janvier de la même année concernant, entre autres, la nécessité d’une augmentation des ressources, particulièrement pour appuyer le fonctionnement du MESECVI. Les déléguées ont ensuite discuté de la question des ressources, et la Déléguée du Mexique a renouvelé l’importance du MESECVI et du fait que le fonctionnement de ce mécanisme ne devrait pas dépendre des fonds externes mais plutôt du Fonds ordinaire de l’OEA. C’est pourquoi le Secrétaire général a été appelé à faire du Mécanisme une question prioritaire. 
Répondant à cette requête, le Secrétaire général de l’OEA a souligné l’importance d’apporter un supplément aux ressources existantes en faisant appel aux fonds externes au lieu de dépendre des fonds provenant du Fonds ordinaire de l’OEA en raison de la situation budgétaire de l’Organisation.  En effet, a-t-il fait valoir, il n’existe pas de consensus des États membres en faveur d’une augmentation du budget et de l’incorporation du MESECVI au Fonds ordinaire et qu’il est question d’effectuer des coupures dans le budget. Face à cette  situation, il a appelé la CIM à orienter ses efforts vers le captage de ressources fraîches, et il s’est engagé à collaborer à chercher à obtenir des fonds dans ce sens.
Il convient de souligner qu’au point 11 de la Déclaration d’Engagement de Port-of-Spain, adoptée le 19 avril 2009 dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques, les États s’engagent à renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme, y compris, dans les cas applicables, le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará » et son financement.
VI.
RÉSOLUTIONS ADOPTÉES PAR L’ASSEMBLÉE GENÉRALE DE L’OEA 2009-2010
Lors de sa XXXIXe Session ordinaire, l’Assemblée générale de l’OEA a approuvé deux instruments traitant du MESECVI et de la prévention, de la sanction, et de l’élimination de la violence contre la femme. Dans la Déclaration de San Pedro Sula: Vers une culture de non-violence [AG/DEC. 60 (XXXIX-O/09)], les États membres renouvellent leur engagement de promouvoir, dans le respect de l’État de droit, une culture de paix et de non-violence, laquelle s’entend comme l’ensemble de valeurs, d’attitudes et de comportements fondés sur le respect de la vie, de l’être humain et de sa dignité, et qui place au premier plan les droits de la personne, la fin de la violence et l’adhésion aux principes de liberté, de justice, de démocratie, de solidarité et de tolérance ainsi que le respect de la diversité. Dans cette perspective, ils déclarent leur résolution de formuler des politiques publiques et de favoriser l’adoption de mesures législatives visant à prévenir, à éliminer et à sanctionner tous les types de violence à l’égard des femmes
Le deuxième instrument adopté par l’Assemblée générale a été la Résolution AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09). Dans cette résolution, l’Assemblée générale note avec préoccupation qu’à ce jour, le Mexique est le seul pays à avoir versé des contributions spécifiques à l’OEA en vue du financement du MESECVI; et que l’accomplissement des tâches confiées au Secrétariat pour assurer un suivi adéquat du MESECVI requiert un personnel formé et spécialisé, en mesure d’exercer ses fonctions sur une base permanente et exclusive. 

Vu ce qui précède, elle décide, entre autres, de demander instamment aux États parties à la Convention de fournir un soutien financier, ou sous forme de ressources humaines au MESECVI afin de pouvoir respecter le calendrier de travail et de garantir un fonctionnement optimal de ce mécanisme. Elle décide aussi de demander au Secrétaire général d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles et avec le consentement de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), les ressources humaines, techniques et financières requises afin que la CIM puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI.
ANNEXE I

RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE, PROJETS DE RAPPORTS I ET II,
RAPPORT FINAL, OBSERVATIONS DES ANC

	Pays
	Réponses
	I Projet de Rapport 
	II Projet de Rapport 
	Observations ANC


	III Projet de Rapport 
	Observa-tions ANC

	1. Antigua-et-Barbuda 
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	NON
	NON

	2. Argentine
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	3. Bahamas
	NON
	NON
	NON
	NON
	NON
	NON

	4. Barbade
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	5. Belize  
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	NON

	6. Bolivie 
	OUI
	OUI
	OUI
	NON
	NON
	OUI

	7. Brésil
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	8. Chili 
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	9. Colombie
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	10. Costa Rica  
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	

	11. Dominique
	OUI
	OUI
	OUI
	NON
	NON
	NON

	12. Équateur
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	13. El Salvador 
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	

	14. Grenade
	NON
	NON
	NON
	NON
	NON
	NON

	15. Guatemala
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	16. Guyana
	OUI
	NON
	OUI
	NON
	NON
	NON

	17. Haïti
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	18. Honduras
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	NON
	NON

	19. Jamaïque
	OUI
	NON
	OUI
	OUI
	OUI
	NON

	20. Mexique
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	21. Nicaragua 
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	NON

	22. Panama 
	OUI
	OUI
	OUI
	NON
	NON
	OUI

	23. Paraguay 
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	24. Pérou
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	25. Rép. dominicaine
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	26. Saint-Kitts-et-Nevis
	NON
	NON
	NON
	NON
	NON
	NON

	27. Sainte-Lucie
	OUI
	NON
	OUI
	NON
	NON
	NON

	28. Saint-Vincent-et- Grenadines
	NON
	NON
	NON
	NON
	NON
	NON

	29. Suriname
	OUI
	OUI
	OUI
	NON
	NON
	NON

	30. Trinité-et-Tobago
	OUI
	
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	31. Uruguay
	OUI
	OUI
	OUI
	NON
	NON
	NON

	32. Venezuela
	OUI
	OUI
	OUI
	NON
	NON
	OUI

	TOTAUX
	28
	22
	28
	20
	20
	15


ANNEXE II

ÉTAT DE LA DÉSIGNATION DES EXPERTES ET
DES AUTORITÉS NATIONALES COMPÉTENTES (ANC)

	PAYS 
	EXPERTES 
	AUTORITÉS NATIONALES COMPÉTENTES

	1. Antigua-et-Barbuda 
	OUI
	OUI

	2. Argentine
	OUI
	OUI

	3. Bahamas
	OUI
	OUI

	4. Barbade
	OUI
	OUI

	5. Belize  
	OUI
	OUI

	6. Bolivie 
	OUI
	OUI

	7. Brésil
	OUI
	OUI

	8. Chili 
	OUI
	OUI

	9. Colombie
	OUI
	OUI

	10. Costa Rica  
	OUI
	OUI

	11. Dominique
	OUI
	OUI

	12. Équateur
	OUI
	OUI

	13. El Salvador 
	OUI
	OUI

	14. Grenade
	NON
	NON

	15. Guatemala
	OUI
	OUI

	16. Guyana
	OUI
	OUI

	17. Haïti
	OUI
	OUI

	18. Honduras
	OUI
	OUI

	19. Jamaïque
	OUI
	OUI

	20. Mexique
	OUI
	OUI

	21. Nicaragua 
	OUI
	OUI

	22. Panama 
	OUI
	OUI

	23. Paraguay 
	OUI
	OUI

	24. Pérou
	OUI
	OUI

	25. République dominicaine
	OUI
	OUI

	26. Saint-Kitts-et-Nevis
	NON
	NON

	27. Sainte-Lucie
	NON
	OUI

	28. Saint-Vincent-et-Grenadines
	OUI
	NON

	29. Suriname
	OUI
	NON

	30. Trinité-et-Tobago
	OUI
	OUI

	31. Uruguay
	OUI
	OUI

	32. Venezuela
	OUI
	OUI

	TOTAUX
	29
	28


ANNEXE III

PARTICIPATION AUX CONFÉRENCES DES ÉTATS PARTIES
	PAYS
	Ie CONFÉRENCE
	IIe CONFÉRENCE

	1. Antigua-et-Barbuda 
	NON
	NON

	2. Argentine
	OUI
	OUI

	3. Bahamas
	OUI
	NON

	4. Barbade
	OUI
	OUI

	5. Belize  
	OUI
	NON

	6. Bolivie 
	OUI
	OUI

	7. Brésil
	OUI
	OUI

	8. Canada
/
	OUI
	NON

	9. Chili 
	OUI
	OUI

	10. Colombie
	OUI
	OUI

	11. Costa Rica  
	OUI
	OUI

	12. Dominique
	NON
	NON

	13. Équateur
	OUI
	OUI

	14. El Salvador 
	OUI
	OUI

	15. Grenade
	NON
	NON

	16. Guatemala
	OUI
	OUI

	17. Guyana
	NON
	NON

	18. Haïti
	NON
	OUI

	19. Honduras
	OUI
	OUI

	20. Jamaïque
	NON
	OUI

	21. Mexique
	OUI
	OUI

	22. Nicaragua 
	OUI
	OUI

	23. Panama 
	OUI
	OUI

	24. Paraguay 
	OUI
	OUI

	25. Pérou
	OUI
	OUI

	26. République Dominicaine
	OUI
	OUI

	27. Saint-Kitts-et-Nevis
	OUI
	NON

	28. Sainte-Lucie
	OUI
	NON

	29. Saint-Vincent-et-Grenadines
	NON
	NON

	30. Suriname
	NON
	NON

	31. Trinité-et-Tobago
	OUI
	OUI

	32. États-Unis
/
	OUI
	NON

	33. Uruguay
	OUI
	NON

	34. Venezuela
	OUI
	OUI

	TOTAUX
	26
	21


ANNEXE IV
PARTICIPATION DES EXPERTES AUX CINQ RÉUNIONS 


	Pays 
	Première 
Réunion
	Deuxième Réunion
	Troisième Réunion
	Quatrième Réunion
	Cinquième Réunion

	1. Antigua-et-Barbuda 
	NON
	OUI
	OUI
	SI
	OUI

	2. Argentine
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	3. Bahamas
	OUI
	OUI
	NON
	NON
	

	4. Barbade
	NON
	NON
	NON
	NON
	

	5. Belize  
	OUI
	NON
	NON
	NON
	OUI

	6. Bolivie 
	OUI
	NON
	OUI
	NON
	

	7. Brésil
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	8. Chili 
	NON
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	9. Colombie
	OUI
	NON
	NON
	OUI
	OUI

	10. Costa Rica  
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	11. Dominique
	NON
	NON
	NON
	NON
	

	12. Équateur
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	13. El Salvador 
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	

	14. Grenade
	NON
	NON
	NON
	NON
	

	15. Guatemala
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	16. Guyana
	NON
	NON
	NON
	NON
	

	17. Haïti
	OUI
	NON
	OUI
	OUI
	OUI

	18. Honduras
	OUI
	OUI
	NON
	OUI
	

	19. Jamaïque
	NON
	OUI
	OUI
	NON
	

	20. Mexique
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	21. Nicaragua 
	OUI
	OUI
	NON
	NON
	

	22. Panama 
	OUI
	NON
	OUI
	NON
	

	23. Paraguay 
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	24. Pérou
	OUI
	OUI
	OUI
	NON
	

	25. République Dominicaine
	OUI
	NON
	OUI
	NON
	

	26. Saint-Kitts-et-Nevis
	NON
	NON
	NON
	NON
	

	27. Sainte-Lucie
	OUI
	OUI
	NON
	NON
	

	28. Saint-Vincent-et-Grenadines 
	NON
	NON
	NON
	NON
	

	29. Suriname
	NON
	OUI
	NON
	NON
	

	30. Trinité-et- Tobago
	NON
	NON
	NON
	NON
	

	31. Uruguay
	OUI
	NON
	OUI
	OUI
	

	32. Venezuela
	NON
	NON
	OUI
	OUI
	OUI

	TOTAUX
	20
	17
	18
	15
	13
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RAPPORT DÉCRIVANT L’HISTOIRE DU DÉVELOPPEMENT
DU MESECVI ET SON ÉVOLUTION 2004-2010
DIAGNOSTIC DES RÉSULTATS

Le présent document a été élaboré pour donner suite à la décision No 11 adoptée par le Comité directeur de la CIM lors de sa Deuxième Réunion ordinaire (5-9 octobre 2009). Selon cette décision, le Secrétariat technique du MESECVI est appelé à élaborer un rapport qui décrirait l’histoire du développement et l’évolution de ce mécanisme ainsi qu’un diagnostic de ses résultats, de même que les initiatives de recherche de financement. 

I.
HISTOIRE DU DÉVELOPPEMENT DU MESECVI 

1. Antécédents

Selon des études menées par la CIM en 2000, cinq ans après l’entrée en vigueur de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme – Convention de Belém do Pará – il n’était pas possible de mesurer si la violence exercée à l’égard des femmes avait diminué ou non dans la région au cours de la décennie 1990-2000. En outre, les disparités entre les modalités de la gestion de ce problème par chaque État empêchaient d’évaluer tant son ampleur que les résultats concrets que les expériences de législation et d’adoption de politiques publiques avaient permis de réaliser dans chaque pays.

La CIM reçut des mandats de l’Assemblée des déléguées visant l’établissement d’une modalité appropriée de suivi de la Convention de Belém do Pará
/. L’Assemblée générale de l’OEA  renouvela la nécessité d’adopter un mécanisme de suivi de cet instrument
/. La CIM élabora un projet de Mécanisme qui fut soumis aux Déléguées titulaires, aux expertes des organisations internationales, et à la société civile pour consultation. 

La Première Conférence des États parties, réunie le 26 octobre 2004, adopta le « Statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme – Convention de Belém do Pará (MESECVI) dans le but de donner suite aux engagements assumés par les États, et d’analyser les modalités de leur mise en application, ainsi que de contribuer à l’atteinte des objectifs de la Convention et d’établir un système de coopération technique entre les États parties pour l’échange des informations, et la mise en commun des expériences et des pratiques optimales.

2. Structure

Le MESECVI est composé de deux organes: 

· La Conférence des États parties, organe politique doté de l’autorité et de la responsabilité générale d’instrumenter le MESECVI et d’adopter les décisions et les procédures estimées favorables à la réalisation de ses objectifs. 

· Le Comité d’experts/tes (CEVI), organe technique chargé de l’analyse technique du processus de mise en œuvre de la Convention observé par les États parties.

· Le Secrétariat de la Conférence et du Comité qui est le Secrétariat général de l’OEA par l’intermédiaire du Secrétariat permanent de la CIM.

3. Cadre juridique

Les instruments juridiques qui régissent actuellement le MESECVI sont les suivants: 

· Le Statut du MESECVI (2004)
/
· Le Règlement du Comité d’experts/tes (CEVI) (2005)
/
· La Méthodologie de l’évaluation et du suivi de la mise en œuvre des dispositions de la Convention de Belém do Pará (2005)
/
· Règlement de la Conférence des États parties (2008)
/
4. Ressources et personnel 

Les activités du Mécanismes de suivi sont financées par un fonds spécifique créé dans ce but (Art.11 du Statut).

Depuis la création du MESECVI jusqu’à maintenant la Spécialiste principale de la CIM, Mercedes Kremenetzky, a exercé les fonctions de secrétaire technique. De 2005 à 2007, l’on a pu compter sur l’appui d’une fonctionnaire du Service diplomatique du Mexique détachée auprès de la CIM, Flor de Lis Vásquez. En 2007 et 2008, la consultante Flor de María Valdez s’est jointe à l’équipe du Secrétariat technique. De juillet 2009 jusqu’à maintenant, elle a fait partie de nouveau de l’équipe du MESECVI. En mars 2009, Mercedes Kremenetzky, Spécialiste principale de la CIM et chargée du Secrétariat technique du MESECVI, a été désignée Secrétaire exécutive de la CIM par intérim, poste qu’elle a occupé jusqu’au 1er août 2009. 
II.
ÉVOLUTION DU MESECVI 

1.
Comité d’experts/tes (CEVI)

En lançant le processus de mise en œuvre du MESECVI le 28 janvier 2005, la Présidente de la CIM demanda aux Ministres des affaires étrangères des États parties à la Convention de nommer un/une expert/te qui exercerait ses fonctions à titre personnel au sein du CEVI. La composition du CEVI a été établie, et celui-ci a commencé à fonctionner lors de la première réunion d’Expertes.
1.1. Première Réunion du Comité d’experts/tes (CEVI) – Washington D.C, 22 – 24 août 2005

Au cours de cette réunion, les documents suivants ont été approuvés:

· Le Règlement du Comité d’experts/tes (CEVI) du MESECVI (document MESECVI/CEVI/doc.4/05) 

· Le questionnaire pour le premier cycle d’évaluation du MESECVI avec un accent sur quatre domaines : législation, accès à la justice, budget national, et information et statistiques (MESECVI/CEVI/doc.5/05 rev. 1).

· Le calendrier annuel de travail pour 2005-2007 (MESECVI/CEVI/doc.6/05 rev. 2).

· La méthodologie pour l’évaluation et le suivi de la mise en œuvre des dispositions de la Convention de Belém do Pará (MESECVI/CEVI/doc.7/05 rev.1).

· L’attribution des responsabilités  aux expertes du CEVI  (constitution des sous-groupes de travail par région).

· L’élection de la coordonnatrice (Brésil) et de la coordonnatrice suppléante  (Honduras).
Le 13 septembre 2005, conformément au Règlement adopté, le Secrétariat demanda à toutes les États parties de nommer leurs Autorités nationales compétentes (ANC) qui assurerait la liaison avec le Secrétariat du MESECVI. Le 7 novembre 2005 les questionnaires pour le premier cycle d’évaluation multilatérale leur furent envoyés. 
1.2.
Deuxième Réunion du Comité d’experts/tes (CEVI)- Washington, DC, 24-25 juillet 2006

Les documents suivants furent approuvés à cette réunion:

· Les premiers avant-projets de rapports et la structure qui devait désormais être observée dans les Rapports d’experts/tes en vue de faciliter l’élaboration du Rapport continental.  

· L’adoption de nouvelles dates pour l’envoi des avant-projets de rapports.

· Les critères régissant la participation des organisations de la société civile au titre de leur contribution aux avant-projets de rapports, et l’invitation qui leur serait adressée pour qu’elles participent à une rencontre d’une demi-journée de durée préalablement aux réunions du CEVI, qui serait consacrée à la discussion de thèmes spécifiques.

1.3.
Troisième Réunion du Comité d’experts/tes (CEVI)- Buenos Aires, Argentine, 18-20 juillet 2007

Les décisions suivantes ont été adoptées à cette réunion: 

· Approuver le Rapport continental (MESECVI/CEVI/doc.79/05 rev. 1) avec les observations reçues qui sera soumis aux expertes en vue d’une révision finale de façon à assurer leur inclusion ainsi que celle des Rapports finals de chaque pays. (MESECVI/CEVI/doc.79/05 rev. 2)

· Faire une révision finale des Rapports de chaque pays avant leur acheminement aux gouvernements.

· Adopter un plan d’activités pour promouvoir le MESECVI dans chaque pays qui serait coordonné par l’expert national, les autorités nationales compétentes, et l’OEA. 

· Élaborer un système d’indicateurs conçu pour suivre la mise en œuvre des recommandations formulées dans les rapports.

1.4.
Quatrième Réunion du Comité d’experts/tes (CEVI) -  Séminaire sur les Stratégies pour le suivi de la mise en œuvre des recommandations adressées par le Comité d’experts/tes (CEVI) aux gouvernements. Washington DC, 13 août 2008 

L’objectif de ce séminaire était de recevoir, avant la réunion du Comité, les suggestions relatives au projet d’indicateurs de suivi des recommandations formulées à l’intention des gouvernements par le CEVI. 

Le séminaire a été articulé autour de trois panels. Le premier, consacré au cadre juridique, aux législations et aux plans nationaux, a bénéficié de la participation de l’Avocate principale de la Vice-présidence juridique de la Banque mondiale, Teresa Genta-Fons, et de la Directrice de l’éducation et des droits de l’homme, de la International Association of Women Judges (IAWJ), Anne Goldstein. 

Le deuxième panel a étudié le dossier des budgets nationaux, de l’information et de la statistique. Il a été animé par la Secrétaire exécutive de la CIM, Carmen Lomellin, et a bénéficié de la collaboration de l’Économiste principal de l’Unité parité et développement de la Banque mondiale,  et de Lilia Jara, du Groupe condition féminine, ethnie et santé, de l’Organisation mondiale de la santé (OPS). 

Le troisième et dernier panel consacré au dossier de l’accès à la justice des femmes victimes de la violence, a été animé par la Coordonnatrice suppléante du CEVI, Hilda Morales. Il a bénéficié de la participation de la Directrice du Centre d’études sur la condition féminine et les réfugiés du Hastings College of the Law, de l’Université de Californie, Karen Musalo, et de Valeria Pandjiarjian, Responsable du Service des litiges internationaux du Comité de l’Amérique latine et des Caraïbes pour la défense des droits de la femme (CLADEM). 

Quatrième Réunion du Comité d’experts/tes (CEVI)- Washington, 14-15 août 2008

Les décisions suivantes ont été adoptées à cette réunion:

· Approuver 38 indicateurs (MESECVI/CEVI/doc.86/08 rev. 3) de suivi des recommandations du CEVI.

· Adopter la Déclaration du CEVI et la divulguer sur le site Web du MESECVI (MESECVI/CEVI/DEC. 1/08).

· Convenir que pour le Deuxième Cycle d’évaluation multilatérale, le Secrétariat technique élaborerait un questionnaire basé sur l’évaluation du questionnaire du Premier Cycle effectuée par le CEVI au cours de la Troisième Réunion des experts/tes tenue à Buenos Aires. Ce nouveau questionnaire sera envoyé aux experts aux fins de révision avant la prochaine réunion. 

· Charger le Secrétariat technique d’élaborer le Calendrier biennal 2009-2011.

1.5. Cinquième Réunion du Comité d’experts/tes (CEVI), Washington, DC, 25-26  juin  2008

Au cours de cette réunion, les décisions suivantes ont été adoptées:

· Recueillir les apports des représentants des organisations de la société civile au sujet du questionnaire proposé pour le Deuxième Cycle d’évaluation multilatérale. 

· Arrêter la méthodologie et l’attribution des travaux pour le Deuxième Cycle, et convenir que les expertes ayant évalué un pays donné pendant le Premier Cycle appuieraient celles qui seraient désignées pour évaluer le même pays pendant le Deuxième Cycle. 

· Élire Hilda Morales, experte du Guatemala, en qualité de coordonnatrice du CEVI, et Asia Villegas, experte du Venezuela, en qualité de coordonnatrice suppléante pour la période 2009-2011.

2.
Conférence des États parties

2.1.
Deuxième Conférence des États parties - Caracas, Venezuela. 9-10 juillet 2008

Au cours de cette réunion, les décisions suivantes ont été adoptées:

· Adopter le Rapport final incluant les Rapports finals des pays, et le Rapport continental du Premier Cycle.
· Adopter les Décisions, conclusions, et accords de la Deuxième Conférence des États parties au MESECVI.

· Élire le Gouvernement du Venezuela à la Présidence de la Conférence des États parties, et les Gouvernements de la République dominicaine et du Mexique à la première et à la deuxième vice-présidences respectivement.

DIAGNOSTIC DES RÉSULTATS

Analyse du processus du Premier Cycle d’évaluation multilatérale

La création du MESECVI et le lancement du Premier Cycle d’évaluation multilatérale ont suscité beaucoup d’expectatives et ont bénéficié d’une impulsion au départ de la part des États parties. Le MESECVI est doté d’un potentiel qui n’a pas encore jusqu’à présent été tout à fait exploité. Mais il pose aussi certains défis, par exemple, la nécessité que tant les Autorités nationales compétentes, les experts/tes, et le Secrétariat puissent  maintenir un contact plus fluide qui facilite l’accomplissement des tâches et activités qui entrent dans son cadre. 
1.
Points forts du Mécanisme:

· Il évalue les progrès de chaque État partie à travers les rapports de pays sur la mise en œuvre de la Convention. 

· Il systématise les résultats des rapports de pays dans un Rapport continental par lequel et identifié l’état d’avancement de la mise  en œuvre de la Convention au niveau des Amériques.

· Il fait des recommandations ponctuelles à chacun des États parties pour qu’ils puissent mieux s’acquitter des obligations qu’ils ont contractées dans la Convention, et assure le suivi du respect de ces engagements.

· Il identifie les pratiques optimales et les besoins d’assistance technique à travers le rapport de suivi de la mise en œuvre des recommandations, facilitant ainsi la coopération entre les États parties.

· Il implique les gouvernements et la société civile dans un système participatif dans lequel toutes les voix sont représentées.

· Il assure l’indépendance du processus par l’intermédiaire d’un organe technique composé d’expertes indépendantes qui remplissent leurs fonctions à titre personnel.

2. Participation des expertes du CEVI 

Apports

Dès leur entrée en fonctions, les expertes ont montré une ferme volonté d’accomplir leur tâche qui n’est pas rémunérée. Elles ont eu des initiatives qui ont imprimé un élan notable au MESECVI en sa qualité d’instrument au service des Amériques pour appuyer la mise en œuvre de la Convention. Par exemple, un nombre important d’expertes ont organisé des présentations, et fait des exposés dans leurs pays respectifs pour promouvoir les activités et les résultats du MESECVI. Ce qui a œuvré en faveur d’une meilleure connaissance des travaux du 
Mécanisme et d’un plus grand intérêt de la part de diverses organisations de la société civile à participer au processus des cycles futurs.

Elles ont en outre effectué un exercice préliminaire d’analyse de la tâche accomplie pendant l’étape d’évaluation du Premier Cycle d’évaluation multilatérale (document MESECVI/CEVI/doc.84/07). Cette analyse a été utile pour la planification du Deuxième Cycle d’évaluation multilatérale.

Les conclusions de cette analyse ont été les suivantes:

· Étant donné que le questionnaire permet le traitement intégral du problème, et qu’il est stratégique pour la réalisation des objectifs de la Convention, maintenir sa structure et sa focalisation intersectorielle, y compris les secteurs suivants: législation; instruments normatifs en vigueur et plans nationaux; accès à la justice; budget national, information et statistiques.

· Réaliser un suivi permanent des dossiers: féminicide, budgets nationaux, et information et statistiques étant donné leur importance le manque de données et d’indicateurs les concernant.

· Formuler des questions spécifiques sur d’autres formes de violence exercées à l’égard des femmes qui sont différentes de la violence au sein de la famille, du ménage, ou de toute autre relation interpersonnelle, afin de respecter les objectifs de la Convention.

· Formuler des questions spécifiques sur les actes de violence commis par des agresseurs autres que ceux qui évoluent dans l’espace familial, dans le ménage ou dans toute autre relation interpersonnelle, tout particulièrement dans la communauté et dans l’État. 

· Exercer le plus d’influence possible sur le dossier de l’accès de toutes les femmes à la justice, et au moyen de ressources justes et efficaces, ne pas se conformer à l’existence de ces procédures.

· Évaluer les réponses au questionnaire en tenant compte de la diversité des femmes existant en Amérique latine et dans les Caraïbes, de la diversité des auteurs de la violence contre la femme, dans le respect de l’esprit de la Convention de Belém do Pará. 

· Faire des évaluations en ayant recours à des renseignements complémentaires.

Défis

Certains défis se posent cependant à la réalisation de meilleurs résultats par le CEVI. La participation des experts aux réunions du CEVI dépasse à peine le quorum requis. Dans certains cas, surtout dans les pays de la Caraïbe, l’État ne dispose pas de fonds pour financer le déplacement des expertes; dans d’autres pays, les formalités sont interminables, et dans d’autres pays, les expertes sont requises de prendre en charge leurs propres frais et de faire, à leur retour, une demande de remboursement, ce qui peut prendre plusieurs mois. Tout ce qui précède réduit drastiquement les possibilités d’obtenir des apports et une représentation appropriée de la région aux réunions du CEVI. 
Un appui de l’État au travail de l’experte et du CEVI s’avère urgent. Pour que le CEVI puisse fonctionner de la façon dont il a été conçu, il est nécessaire que les États parties apportent un soutien plus important pour garantir la participation opportune de toutes les expertes.

3. Participation des autorités nationales compétentes (ANC)

Les ANC de chaque État sont chargés de servir de liaison entre le Secrétariat technique du Mécanisme et cet État. Elles reçoivent les questionnaires envoyés par le CEVI et y répondent ; formulent des observations sur l’Avant-projet de rapport élaboré par le CEVI sur la base des réponses et formulent des observations sur le Rapport final de pays. 

Au cours de ce Cycle, on a pu observer qu’un grand nombre d’ANC :

· N’envoient pas dans les délais requis les rapports dont ils ont la charge, ce qui empêche de respecter les différentes étapes du Cycle dans les délais prévus. 

· Laissent des sections entières du  questionnaire sans réponse, ce qui rend difficile la tâche d’évaluation du CEVI.

· N’effectuent pas une analyse du degré de respect ou d’avancement de la mise en œuvre de la Convention. Les réponses se bornent à alléguer le respect de la Convention sans citer les informations qui appuient cette affirmation, ou à citer des informations erronées, ou à envoyer des informations complémentaires annexées à la réponse au questionnaire, mais dont le contenu ne correspond pas à cette réponse.  

· Ont besoin d’un appui plus important du gouvernement central de l’État pour accomplir leur tâche. En plusieurs occasions, l’ANC a fait savoir qu’elle ne dispose pas de certaines informations parce que l’organe central chargé de les lui faire parvenir ne les fournit pas à temps ou ne les envoie pas.

4.
Participation des États parties à la Convention 

Pendant le Premier Cycle d’évaluation

Pendant le Premier Cycle d’évaluation multilatérale on a pu observer que les États parties avaient participé activement à l’étape d’évaluation, et que leur intérêt avait diminué pendant l’étape de suivi. Pendant l’étape d’évaluation, 28 des 32 États parties ont présenté leurs rapports respectifs et ont répondu au questionnaire émané du CEVI. Pendant la deuxième étape cependant, ce nombre avait diminué: en effet, 17 des 32 États avaient répondu au document des indicateurs de suivi établi par le CEVI (Voir les Annexes I, II, III et IV). 

D’autre part, peu d’États parties de la région des Caraïbes ont eu une participation soutenue aux étapes du processus du Cycle d’évaluation multilatérale. Des quatorze États parties de la Caraïbe, dix ont participé à l’étape d’évaluation du Premier Cycle. En revanche, six ont soumis des rapports pour l’étape de suivi des recommandations. Pour ce qui est des réunions du CEVI, des quatorze États parties de la Caraïbe, seuls Antigua-et-Barbuda, la Jamaïque, et Haïti ont envoyé des expertes à la Troisième Réunion du CEVI. Haïti a été le seul État à participer à la Quatrième Réunion, et Antigua-et-Barbuda, le Belize et Haïti ont participé à la Cinquième Réunion. Les États qui n’ont pas envoyé d’expertes ont justifié leur absence en invoquant le manque de ressources pour financer leurs frais de  voyage. 

Pour assurer la présence d’un plus grand nombre d’États de la Caraïbe aux réunions, il faudrait établir une stratégie visant à promouvoir une plus large participation de cette région aux travaux du MESECVI. 

À la Conférence des États parties

Pour ce qui est de la Conférence des États parties, selon le Statut du MESECVI, elle doit tenir une réunion ordinaire chaque deux ans (Article 5). Cependant, en raison des retards dans la soumission et l’évaluation des rapports, quatre ans se sont écoulés avant la tenue de la Deuxième Conférence des États parties. Le Premier Cycle sera officiellement achevé en 2010 avec la soumission à la Troisième Conférence des États parties du rapport de suivi des recommandations du CEVI. 

Sous forme de contributions au MESECVI

Pour ce qui est des apports au MESECVI, seuls le Mexique et le Brésil ont apporté des contributions financières. Le Brésil a versé une contribution pendant la première année de fonctionnement du MESECVI. Le Mexique, pour sa part, a versé une contribution annuelle. Sans ces contributions, le Mécanisme n’aurait pas pu fonctionner. D’autre part, certains États parties ont apporté des contributions non financières au MESECVI. L’Argentine et le Venezuela ont offert d’accueillir des réunions de la Conférence des États parties ou du CEVI. Le Mexique de son côté a détaché une de ses fonctionnaires du service diplomatique auprès de la CIM pour une période de deux ans (2006-2007) au titre d’une collaboration dans le cadre du développement du Premier Cycle d’évaluation multilatérale.  

Défis

· Il y a des retards dans la communication au Secrétariat des nominations ou des remplacements des expertes et/ou des autorités nationales compétentes. En conséquence, le travail pendant les cycles est ralenti étant donné que les fonctions restent en suspens jusqu’à la désignation du titulaire.

· Il est indispensable que les États nomment des expertes dotées de connaissances techniques solides et d’une expérience dans les différents domaines couverts par la Convention, conformément au Statut du MESECVI et au Règlement du CEVI. On garantit ainsi la qualité du travail d’évaluation du Comité qui est conçu comme n organe technique et indépendant. 

· Il est aussi important de ne pas confondre les rôles des expertes (autonomes, indépendantes, et à titre personnel) et ceux des ANC (liaison entre l’État partie et le Secrétariat technique). On a observé des cas où la même personne remplit les fonctions d’experte et d’Autorité nationale, et où des représentants des Missions permanentes près l’OEA ont été accrédités aux réunions du CEVI pour remplacer  l’experte lorsque celle-ci ne pouvait pas participer aux réunions. 

5.
Participation au Secrétariat technique

Le Secrétariat technique du MESECVI a accompli sa tâche de coordination avec les États parties et le CEVI non sans certaines difficultés. Les limitations de ressources d’ordre financier et humain ne l’ont pas mis mesure de réaliser toutes les activités prescrites dans le Statut du MESECVI et le Règlement du CEVI, en particulier celles de répondre aux exigences de systématisation et de révision des informations reçues des participants au Cycle d’évaluation.  

Sur la base de l’expérience de l’apport du Mexique, le Secrétariat technique a demandé aux États parties, en  décembre 2008, de collaborer avec le MESECVI sous forme d’une contribution financière ou du détachement d’une personne auprès du Mécanisme pour une période d’un ou deux ans sans avoir obtenu une réponse favorable. 

6.
Participation de la société civile

Les trois instruments du MESECVI, soit son Statut, et les Règlements de la Conférence des États parties et du CEVI, envisagent la participation de la société civile à ses activités. La société civile a en fait participé davantage aux activités du CEVI qu’à celles de la Conférence, bien que ce fait puisse être expliqué par la récente approbation du Règlement de la Conférence qui établit les conditions de leur participation (2008) par comparaison du Règlement du CEVI (2005). 

Pendant le Premier Cycle, le CEVI a reçu six rapports extérieurs d’Organisations non gouvernementales d’Argentine, de El Salvador, du Honduras, du Pérou et d’Uruguay. Il a également bénéficié de la participation d’autres organisations et de coalitions pendant la troisième et la cinquième réunions du CEVI. Des efforts de diffusion du MESECVI parmi ces organisations sont actuellement déployés afin de les mettre au courant des modalités de participation, et aussi pour améliorer les réseaux de communication avec elles dans le but de maintenir un contact plus fluide et permanent. Le réaménagement du site Web en vue d’une navigation plus facile des utilisateurs/trices, ajouté à un personnel qui appuierait les communications contribueraient à une relation plus étroite avec ces organisations. 

7.
Financement

Diverses instances comme l’Assemblée générale de l’OEA, la Présidence de la CIM, le Secrétariat permanent de l’Assemblée des déléguées de la CIM ont formulé des demandes renouvelées d’appui financier en faveur du MESECVI. Jusqu’à présent, seuls le Mexique et le Brésil ont apporté des contributions financières au Mécanisme. 

7.1. Sommet des Amériques

Selon le point 11 de la Déclaration d’engagement de Port-of-Spain, adoptée le 9 avril 2009 à l’issue du Cinquième Sommet des Amériques, les États s’engagent à renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme, y compris, dans les cas applicables, le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará » et son financement. 
7.2
Conférence des États parties au MESECVI

La Conférence des États parties, dans ses Décisions, Conclusions et Accords adoptés en 2008, a demandé au Secrétaire général de l’OEA d’identifier des sources de financement externes telles que les institutions internationales et régionales de financement, les organismes nationaux de nature officielle, entre autres. Elle a également demandé de créer le terrain favorable à la tenue d’une réunion de donneurs qui rendra possible une levée de fonds nécessaires au fonctionnement du MESECVI. 

Pour ce qui est de la dernière requête, le 28 janvier 2009, le Secrétariat a participé à une table ronde de donneurs qui avait été convoquée par la Direction des relations extérieures de l’OEA, lors d’une visite de la Présidente de la CIM et des membres du Comité directeur. À cette occasion, la Déléguée du Mexique a fourni des informations sur les caractéristiques et les besoins financiers du MESECVI dans le but d’obtenir des fonds externes appelés á financer le fonctionnement du MESECVI. 

7.3
Assemblée générale de l’OEA

Par ses résolutions AG/RES. 2138 (XXXV-O/05), AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07)  AG/RES. 2331 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08), et AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09), l’Assemblée générale de l’OEA invite les États parties, les États observateurs permanents, les institutions internationales, entre autres,  à effectuer des contributions au Fonds spécifique de l’OEA créé aux fins de financement du MESECVI. Elle demande également au Secrétaire général d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles et avec l’accord de la Commission des questions administratives et budgétaires, les ressources humaines, techniques et financières requises afin que la CIM puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI. De même, les résolutions AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09) demandent au Secrétaire général d’analyser la possibilité de tenir une réunion de donneurs permettant l’obtention de ces fonds.

7.4.
Présidence et Secrétariat de la CIM

Le 30 mai 2006, par une lettre (No 05-049/06) adressée au Secrétaire général, la Présidente de la CIM lui demandait de garder présent à l’esprit la nécessité d’assurer la durabilité du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará (MESECVI).
Le 22 juin 2007, la Présidente de la CIM se réunit avec le Secrétaire général de l’OEA et l’appela de nouveau à accorder son attention à l’allocation de ressources humaines, techniques et financières appropriées pour renforcer la capacité du Secrétariat de la CIM de s’acquitter de ses responsabilités croissantes, entre autres, pour faire face à la durabilité du MESECVI.

La Présidente de la CIM fit parvenir, le 3 octobre 2007, la note No 10-061/07 par laquelle elle priait instamment les Déléguées titulaires des États parties à la Convention de Belém do Pará de prendre les mesures nécessaires pour attirer l’attention de leurs gouvernements respectifs sur les besoins actuels de la MESECVI en matière de financement, et sur l’urgence de verser une contribution au fonds spécifique créé à cet effet. Elle leur a en outre suggéré d’inviter instamment leurs gouvernements à promouvoir, dans le cadre de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) du Conseil permanent, l’ouverture dans le Fonds ordinaire de l’OEA d’un crédit budgétaire permanent au titre du MESECVI, calquée sur ceux qui sont ouverts au titre des autres mécanismes de suivi basés à l’Organisation. 

Le 30 janvier 2008, par une note No 01-006/08, Le Secrétariat exécutif de la CIM s’est adressé à la Directrice du Département des relations extérieures de l’OEA pour lui exprimer l’urgence de recueillir des fonds appelés à financer le fonctionnement du MESECVI.
En août 2008, à une réunion tenue avec la Secrétaire exécutive et la Spécialiste principale de la CIM, le Secrétaire général fit une offre d’appui de la tâche du MESECVI en permettant la création d’un poste destiné à ce mécanisme. Ce poste aurait contribué à assurer la sécurité et la permanence du personnel de la CIM consacré à ces travaux. L’on n’a pu disposer que d’une personne dans des délais limités.

Le 17 décembre 2008, par une lettre No 063-11/07, le Secrétariat exécutif de la CIM a renouvelé aux États parties sa demande de collaboration sous forme de ressources humaines ou financières. Cette requête n’a produit aucune réponse positive. 

Du 26 au 29 janvier 2009, et du 30 au 31 mars 2009, lors des réunions du Comité directeur, la Présidente de la CIM s’entretint de nouveau avec le Secrétaire général de l’OEA. Pendant ces réunions, le Secrétaire général reçut la requête relative à l’inscription, à partir de 2010, de crédits budgétaires du Fonds ordinaire de l’OEA, étant entendu que cette décision serait fonction de celle des États membres par le truchement de la Commission des questions administratives et budgétaires au moment de l’adoption du budget de l’Organisation. 

7.5.
Assemblée des Déléguées de la CIM

Par ses résolutions CIM/RES.doc.229 (XXXII-O/04), CIM/RES.doc.237 (XXXIII-O/06), et CIM/RES. 249 (XXXIV-O/08), l’Assemblée des Déléguées de la CIM invitait tous les États parties et non parties, les Observateurs permanents, les institutions internationales de financement, les entités publiques et privées, nationales et internationales à verser des contributions au fonds spécifique du MESECVI créé au sein de l’OEA pour financer son fonctionnement. En outre par la résolution CIM/RES. 249 (XXXIV-O/08), l’Assemblée des Déléguées demanda au Secrétaire général d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles et avec l’accord de la Commission des questions administratives et budgétaires, les ressources humaines, techniques et financières requises afin que la CIM puisse continuer d’appuyer le fonctionnement du MESECVI.
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�.	Tous les documents et antécédents auxquels il est fait référence ici, y compris les rapports présentés les années antérieures, sont publiés à la page Internet de la CIM, sous MESECVI,


� HYPERLINK "http://www.oas.org/cim/Spanish/MESECVI-indice.htm" ��http://www.oas.org/cim/Spanish/MESECVI-indice.htm�.


�.	A assisté en qualité d’observateur  (Article 4 du Statut du MESECVI).


�.	Idem.


�.	CIM/RES 224 (XXXI-O/02).


�.	AG/RES 1942 (XXXIII-O/03).


�.	Ce document peut être consulté sur le site:


� HYPERLINK "https://www.oas.org/cim/Documentos/MESECVI/Violencia-%20MESECVI.%20EstatutoMecanismo.doc" ��https://www.oas.org/cim/Documentos/MESECVI/Violencia-%20MESECVI.%20EstatutoMecanismo.doc�


�.	Ce document peut être consulté sur le site:


� HYPERLINK "https://www.oas.org/cim/Documentos/MESECVI/MESECVI-CE-doc.10.esp.doc" ��https://www.oas.org/cim/Documentos/MESECVI/MESECVI-CE-doc.10.esp.doc� 


�.	Ce document peut être consulté sur le site:


� HYPERLINK "https://www.oas.org/cim/Documentos/MESECVI/MESECVI-CE-doc.7.esp.rev.1.doc" ��https://www.oas.org/cim/Documentos/MESECVI/MESECVI-CE-doc.7.esp.rev.1.doc� 


�.	Ce document peut être consulté sur le site:


� HYPERLINK "http://portal.oas.org/Portals/7/CIM/documentos/MESECVI-II-doc.12.rev.4.esp.ReglamentoCEP.doc" ��http://portal.oas.org/Portals/7/CIM/documentos/MESECVI-II-doc.12.rev.4.esp.ReglamentoCEP.doc� 
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